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RÉPUBLIQUE ÉRUNÇAISE 

PREFECTURE REGION MARTINIQUE 

Arrêté n °2013200-0012 

signé par Secretaire general 
le 19 Juillet 2013 

DIRECTION ENVIRONNEMENT AMENAGEMENT LOGEMENT 

Portant prolongation de la durée d'exploitation 
et prescriptions complémentaires pour 
l'installation de stockage de déchets non 
dangereux sis lieu- dit "La Trompeuse" sur la 
commune de Fort- de- France, exploitée par la 
CACEM.



    
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉPET DE LA MARTINIQUE 

Direction de-l'Environnement 
de l'Aménagement ef dir Logement 
de la Martinique 

Senvice.Risques, Énergie el Clinrat 
Pôle Risqies Chroniques Carrières:et Vélicites 

ARRÊTÉ ne 2201 50 004% 

Portañt prolongation de la durée:d'exploitation.et prescriptions complémentaire pour l'installation de stockage 
de déchets nôn dangereux sis lieu dit & La Troinpeuse » sur lé-conitinine de Foit-de-Fraice, explaitée pâr la 

"CACEM. 

Le Préfet de la Martinique, 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le Code de l'environnement ; 

VU Faïrêté finistériél du:9 séptémbre 1997 modifié relatif aux installations. de stockage.de déchets: 
ménagers et assimilés ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 00-8197 dur 27 décembre 2000 eréant une-communauté d'agglomération 
entré les. communes de Fort-de-France, Lamenti, Schoeichér et Saint: -Joseph, dénomriée 
« Coinmunaüté d'agglomération du ééntré de: la Märtiniqué.» (CACEM) : 

VU l'arrêté. préfectoral. n° 06-3019 du Ter septémibré 2006 portant autorisatiôri t'explüiter 
l'installation:de stockage de déchets non dangereux sise lieu dit « La Trompeuse » à Fort-de- 
France: par la. GAGEM : 

VU l'arrêté préfectoral n° 09-03803 du 9 septembre 2008 modifiant l'arrêté préfectoral n° 05-3019 
dü Ter Séptembre.2006 ; . 

VU l'arrêté préfectoral n° 2012180-0002 du 29 mai 2012 miéltant-à jour les prescriptions applicables 
à l'installation de: stückagé. dé déchets non dangereux sis lieu dif «Ia troinpeusé » à Fort-de- 
France:exploltée par là CAGEM; 

   
YU le dossier de décla tion : de modifitation de l'autorisation. d'exploiter le 

déchets non dan : de & La Tromipeuse » à Fort-de-France, du Pré 
déposé le 26juillét 2012 ; 

  

VU l'avis de l'ARS' du 29 août 2072: 

VU l'avis de l'autorité.énvironnementals du:30 octobre 2012; 

VÜ l'arrêté préfectoral n2012484-0006 du 29 fovemibre. 2012 portant auvériure d'uné enquête 
publigüe ; 
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vu 

VU 

VU 

le rapport de l'inspection dés installations classées eh date du 5 avril 2018 ; 

l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement, dés Risques Sanitaires et Technologiques: 
réndu lors de $à séance du 25 avril 2013: 

les observations formulées par l'exploitant suit le projet ‘d'arrêté préfectoral complémentaire, 
transmis à la DEAL dé ta Martinique ; 
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Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considéränt 

que les, activités de l'installation sont dé nature à entraîner dés dangers où 
iñconvéniénts significatifs. pour les intérêts mentionnés aux articles L211-1 et 
R611-1 ; 

que l'augmentation de la capacité de stockage et la modification de là côte finale du 
dôme de déchets sont des modifications notables ét substantielles des conditions 
d'exploitatiôf dé linstallätion : 

du'én âpplication de l'article R.512-33 du éadé de l'eñvirénniement le. préfet fite des 
prescriptions complémentaires dans le. but d'encadrer lés-modifications apportées par 
le démandeur dans les: formés prévues par l'article R.512-31 dé cé méme Code ; 

que les préscriptions du: présent arrêté sont dé naturë À protéger lés intérêts 
mentionnés à l'article L511:1-du codé de l'énvironnemient susvisé ; 

que la Martinique né dispose d'installation dé traitement en capacité dé compériser 
l'arrêt de l'installation de traitement de déchets de la Trompeuse ; 

tue la proloñgätion dé l'expléitation demañdé est-d'une anñée.; 

L'exploitant consulté ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Martinique. 
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qué cel 
la rubrique 2720 et éclés relevant-des dispositions de l'articlé L. 
541-30-1 du code dé l'environnement, 

2. Instaflation de stockage:de déchets non .dangereux 

98 000 tai 

  

1432 
Liquidés- inflammables: (Stockage en réservoirs manufacturés ce) 
2 — Slockage de liquides inflammables:visés à la ribrique 1430 : bÿ 
Représéitant nie capacité équivalente tofäle Sipériéufe à 10:m3 mais 
inférieure ou égale à 100:m4 

   

  

1434 

  

1 = Installations de chargement de véhicles-citernes, de remplissage 
de récipients mobiles au‘des.résérvolrsdes véhicules X'moteur, te débit 
räxinmum-équivalent de l'itstallafion, pour les liquides-infflammabiies 
de la catéporie-de référence (coefficient 1) étant: b) supérieur on égal 
à im3lh mis infécieur à 20 m3/h 

Le débit-de 
l'installation 
étant dé 

#8ni%/h 

  

2260   
Broyage, conénssage, criblige, dééhiqnetage, énsachage, 
| pulvérisation;: trifurafion, nettoyage; famisage, blutnge, mélange; 
Éplüchage.et décortication des substances végétales et de toits 
produits organiques naturels, à Pexclusion des activités visées par 
les rubriques 2220, 2241, 2528 et 2226inats y compris le fabrication. 

d'aliment pour le. bétail, 
2 Aures installations que célles'visées-au À : 
b) La puissance installée de l'ensemble des machines fixes concourant 
au fonctionnement de l'installation étant supérieure à 100 KW miais 
inférieuré où. égale à 500 KW 

  

      Püissaïice 

Hnstaltée : 
353 kW   

  

«és. déchets adnissiblés dans l'nstallétiôn de-stoékage. de. déchets fon dängereux dé-ia Trompeusé sont les: 
déchets municipaux, lés. déchets non dangerëéux de toute autre érigine provenant dés communes dé la 
Marlinique, soit. 98 006 fonnes/an jusqu'au #1 décembre. 2018. » 
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L'artile 4, relatif à la riaturé et phèsage des travaux, au quatrième alléna la côte maxinäle du dôme Nord est 
est dé 45m NGM, 

  

-À la suite de l'article 7-8, l'érücle 7-9 suivant est inséré : 
« l'exploitañit:rnét en placé un Suivi du niveau de liiviats. à l'intétleur du dôme de déchets. || prend toutes les 
mesures pour maintenir ce niveau inférieur à la côté 0,3m NGM » 

| 

L'article 9-1, relatif au contrôle des eaux souterraines:est complété comme suit ? 

  

& l'exploitant réalise annuellement une campagne dé mesures de:la qualité des milieux suivänts.: 

+ là rivière jamibette {prélèvement amontaval) ï 
“la bäié-dé Forde-Francé (au droit. cui site). 

Les mésurés soñt effectuées sui tous lé$ paramètres listés à l'aiticle 8-5» 

  

L'artiots 12-1 relatif au moñtant de la: garantis 88t iadifié comiie.sui, les 2 derniers alinéas sont remplacés par 
lés.suivants : 

«Sur la bäse du foñnage. autorisé à l'article 3, [8 mGntañt des garantiés financières s'élève à 1, 829 millions 
d'euros HT. 

Dufarit. là période. post-exploitätion, l'atfénuiatioir du mañtant tétal des garanties friancières. est fixé-comme suit: 

  

  

  

  

Période Atfénuation des gatanties financières er. MEET. 

EL à m5 2e LAN 
n+6 à ntis 25%= 1,028 

ritié à #30 -196-par an       
  

ñ+ annéé de l'arrêt d'exploitation 
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Le présent atrêté.est soumis à Un éôhtentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré auprès:du Tribunal administratif de Fort-de-France: 

4° par és tiers, personnes physiques ou morales, les communes inléressèes ou leurs-groupements, en raison 
des inconvénients où dés dañgers que.le fonctionnement de l'installation prèsente pour les intéréts mentionnés 
aux afticles L. 211-1 ét L. 511-1 dans un délaï d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de le 
présente décision. : 
2 par les demandeurs. où exploitants, dans un délai de deux. mois à compter de la date à laquelle la décision 
leur-a été notifiée: 

  

Une copie du présent. arrêté est affichée ‘à la mairie de FORT-DE-FRANGE pendant une durée d'un mais: 
L'accomplissement de cette formalité est attestée par un procès-verbal dressé par les soins:du maire: 

  

Le secrétaire général de la préfecture, le maire de FORT-DE-FRANCE et le directeur de l'environnement, de: 
l'aménagement et du logement sont chargés, chaçun en ce qui le concerne, de l'exécutian du présent arrêté, 

  

Le présent arrêté.est publié au recuell des actes administratifs de:la préfecture et est notifié à l'exploitant: 

Fort-de-France, le. 19 JUIL. 2m 

ur le Préfet: a par délégailon, LL fou rétaire générale adjainte , 
araée de la £ohéslon sociale et de Ja Jeunesse 

Coïinne BLANCHOT-SOLGFÜ 
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